VUES  impartiales 

SUR  LES  PARLEMENS, 

Propofées  par  un  Citoyen'  â un  Membtê 
deL’AssEMB  LÉ£  nationale^ 

Monsieur^ 

T 

<j  Apprends  avec  bien  du  plaifir  qu’uft  premier 
article  de  notre  conlîltution  françoife  vient  dé 
fe  concilier  l’accord  & l’applaudilTement  una^ 
iiinie  de  l’Aflèmblée  augufte  dont  vous  êtes 
niembre.  Le  point  eflentiel  de  l’autorité  publi- 
que , 'foit  iégiflaitivé  foit  exécutive , demeurera 
donc  fixé  déformais.  Ceft  un  grand  pas  faîtdarfs 
le  travail  fi  important  qui  vous  occupe.  Donnez  ,• 
je  vous  prie , aujourd’hui  autant  de  foin  & d’at- 
tention à ce  qü’on  appelle  la  partie  judiciaire  j 
qui  appartient  également  au  droit  public  de  la 
fiionatchie  françoife. 

11  me  femble , Monfieur , que  ce  terme  dé 
partie  judiciaire  né  rend  pas  fuffifamment  l’idée 
des  fonâions  leS  plus  importantes  des  Compa- 
gnies que  la  Nation  charge  Ai  dépôt  des  loiîlv 
Ces  corps  hé  font  pas  feulement  chargés  dW 
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rapplicatîon  des  îoix  aux  caufes  privées  dont  les 
Jugemens  fe  portent  à leurs  tribunaux  fouverains. 
En  confidérant  autant  la  lumière  de  la  raifbn, 
que  celle  de  la  tradition  de  notre  Hiftoîre , il  me 
femble  qu^un  corps  permanent  à' Anciens  & de 
Sages  a toujours  fait  partie  de  notre  conftîtu- 
tion  dès  Ton  origine  ; non  pour  y jouir  de  la 
voix  délibérative  par  fon  propre  droit  , mais 
comme  appelé  par  la  Nation  à concerter  avec 
elle  raccord  & la  perpétùité  des  lolx  ; non  com- 
me fondé  en  un  pouvoir  qui  lui  foit  propre  , 
mais  comme  un  corps  de  choix  & d’adoption  > 
Comme  un  corps  qui  a été , & qui  fera  toujours 
inhabile  à oppofer  aucun  veto  aux  ades  de  la 
Nation , mais  qui  a toujours  confervé  ce  veto 
pour  elle  contre  tout  aâe  du  pouvoir  exécutif , 
qui  ne  foit  pas  appuyé  d une  libre  délibération 
de  ce  corps  lorfqu’elle  n’eft  pas  aflemblée. 

Les  Parlemens  ^ fous  quelque  nom  que  ce  fut  - 
ont  confervé  par  état  dans  la  révolution  de  tous 
les  fiecles , la  précieufe  tradition  d'une  réfidance 
légale  aux  abus  du  pouvoir  exécutif.  Tous  les 
bons  Princes  eux-mêmes , au  lieu  de  fe  plain- 
dre de  cette  réfîflance  , ont  invoqué  à leur 
- appui  cette  importante  barrière , contre  les  fur- 
prifes  continuelles  que  des  Miniflres  entraînés 
par  leurs  paffions  hors  du  bien  public , ont  trop 
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fouvent  faites  à la  droiture  de  leurs  inten- 
fions.  " ‘ • 

^ Un  fimplecoup-d’œil  jette  fur  les  fiecles  paf- 
Tés  fuffit  pour  perfuader  rAffemblée  nationale  , 
qu’il  eft  d'un  prix  infini  de  conferver  les  Par- 
lemens  a cette  deftinatîon  ; & de  maintenir  par 
eux  ce  plan  vraiment  conftitutif  qui  a protégé 
les  François  contre  l’oppreffion  des  mauvais 
Princes , & les  a gardé  fans  cefTe  des  furprifes 
faites  aux  bons  Rois. 

La  haute  fageffe  que  Dieu  donne  à cette  Af. 
femblée  femble  la  devoir  également  perfuader 
qu^au  milieu  des  ténèbres , qui' font  effentielle- 
ment  répandues  fur  le  produit  des  événemens 
dans  les  fiecles  fuivans  de  a durée , la  Nation 
a le  plus  précieux  intérêt  de  conferver  à fa  pof- 
térité  ce  même  corps  adoptif  d’Anciens  & de 
Sages  J corps  perpétuel  & immortel  , qui  , hors 
de  fes  AfTemblées  ( que  l’intrigue  ou  la  négligence 
pourroient  interrompre , ) lui  répondent  tant  de 
l’exécution  des  loix  dans  leurs  jugemens  , que 
de  la  barrière  dont  ils  lui  font  comptables  contre 
les  efforts  du  pouvoir  arbitraire  , toujours  prêt  à 
attenter  au  bonheur  des  peuples. 

Permettez  donc , Monfieur , pour  cela  même 
que  je  fuis  ici  fans  autre  intérêt  que  celui  de  Ci- 
toyen , quelques  obfervations  fur  les  nuages  que 
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les  circonftances  pourroient  faire  répandre  eon*» 
tre  ces  principes  ^ la  vérité  dç  c.e§  pbfer-?? 
votions. 

Rien  n^eft  plus  facile  que  d’y  oppofer  des  mo- 
tions pernicieufes  , & ces  difcours  triviaux  qu’on 
tient  aujourd’hui , qu’il  faut  déformais  réduire 
ces  corps  à la  (impie  fonélion  àQjugeurs;  que 

été  une  faulTe  gloire  qui  les  a portés  à s’em- 
parer des  droits  de  la  Nation , & à introduire  la 
nécelîité  de  leurs  enregiftremens  ; que  dans  leur 
refus , quelquefois  invincible  & unanime , ils  ont 
évidemment  oppofé  une  réliftance  conime  fou- 
yeraine  aux  Souverains  même  \ que  le  courtifan 
a fouvent  été  appnyé  de  l’homme  droit  & peu 
réfléchi , pour  taxer  de  rébellion  cette  réfiûance 
légale  ; & qu’enfin  des  ténèbres  inexplicables  ^ 
répandues  dans  l’opinipn  publique  , ont  été  quel- 
quefois jufqu’à  faire  mëconnoître  les  principes  & 
îa  jufle  étendue  d’une  telle  réfiftance , foit  à la 
Cour  , foit  ^ans  le  fein  n^ême  de  ces  Com- 
pagnies. 

Mais  l’homme  d’Etat  éclairé  & impartial,  fe 
rend  fupérieur  à toutes  ces  équivoques  , quand  il 
s’agit  de  traiter  décifivement  du  fort  de  la  Nation 
& de  la  jufte  idée  la  coriflitution  françoife. 
L’Affemblée  natipnale  a fu  réduire  jiifqu’îci  à leur 
jufle  valeur  tgutes  |es  i^o^iqns  illufpife§  qu’qn 
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lui  a adreflees  , quelque  éloquentes  8c  pathé^ 
tiques  qu^elles  fuHent  ; elle  fera'  de  même  fur 
ce  point. 

On  dira  fiirement , Monfieur , aux  courtifans 
înfatiables  de  faveurs  & d’impôts , que  leur  luxe 
confume  ; que  la  prétendue  qualité  de  Jugeurs  » 
d’ailleurs  fr  honorable,  ne  peut'étre  mieux  placée 
que  dans  des  corps  qui  font  dépohtaires  légaux 
des  prinpipes  de  leurs  jugemens  ; mais  qu'ih 
doivent  être  par  état  chargés  en  outre  d’ad- 
mettre ou  de  refufer  les  loix  nouvelles , capa- 
bles de  déroger  à ces  principes  , jufqu’à  ce  que 
la  Nation  même  en  décide  ; 8c  fur-tout  de  fe 
refufer  à tous  impôts , par  defquels  ces  courtir 
fans  ne  cherchent  qu’à  dévorer  la  fubftançe'des 
peuples,  ' - 

On  dira  à d’autres  faifeurs  de  fyftêmes  inven^- 
tés  durant  les  troubles  du  Chancelier  Maupeou  j 
que  la  légéreté  feule  & l’inconfidératioa  ont  pu 
taxer  de  vanité  & de  fauffe  gloire , (qui  ne  fut 
le  vice  que  de  quelques  Magiftrats  foibies  & difr 
fipés  ) , le  modeff e , fage , 8c  inflexible  courage 
des  Cours.  Pénétrées  du  devoir  de  leur  état  , 
&•  remplies  de  fidélité  pour  le  Roi  & la  Nation^ 
elles  n’ont  eu  qu’une  faine  & vraie  gloire,  eu 
fe  fâcrifiant  pour  le  faiut  des  peuples  , & en 
reculant,  félon  leur  pouvoir.,  la  ruine  mena- 
pnte  de  l’Etat  entier, 
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On  dira  aux  Citoyens  même , trop  peu  ca- 
pables de  combiner  des  reTuitats  iraportans  & 
difficiles , qu^aux  momens  extrêmes  où  l’union 
naturelle  de  toutes  les  clafles  6c  des  Parlemens, 
a paru  balancer , & intercepter  même  l’autorité 
du  trône , on  a dû  voir  que  les  Magîftrats  ne 
fâifoient  alors  qu’obtempérer  aux  loix , qui  font 
la  vraie  volonté  des  Rois  , contre  le  vouloir 
paflàger  du  Prince  ; que  ces  corps  dépourvus 
de  toute  autorité  coadive,  n’ont  pu  fe  défendre 
des  infraêüons  à l’ordre  public  que  par  des 
refus  & des  aêles  négatifs  que  la  confcience 
leur  impofoit  , que  , ne  prétendant  d’ailleurs 
oppofer  aucune  autre  réfiftance  au  Prince , on 
a vu  leurs  plus  grands  hommes  dire  qu’ils 
navoient  que  les  armes  des  enfans  à oppofer 
a leur  pere  ^ celles  des  fouffirances  & des  larmes , 
enfin  , fi  plufieurs  ont  porté  la  Rdélité, 
comme  fous  Louis  XI , jufqu’à  préfenter  leurs 
têtes  au  fupplice,  tel  autre  a expiré  de  douleur, 
en  préfentant  les  plus  courageufes  remontrances 
aux  pieds  du  Prince.  Sont-ee  des  corps  fi  fî« 
deles  qui  font  à craindre  pour  l’autorité  pu- 
blique ? 

Vous  direz  vous>même , Monfieur,  à tous 
vos  illuftres  Confrères , ( s’il  eft  pofiible  qu’il» 
oublient  les  faits  de  ce  fiecle  entier  ) que  Thomms 


d^Etat  dôit  fe  rappeler  aujourd'hui , tnîeüx  que 
les  Parlemens  même  ne  le  font^  les  faits  qui 
s’y  font  pafles;  qiiW  ne  faut  que  la  Codnôif- 
fance  hiftorique  des  hommes  peu  avances  en 
âge^  pour  avoir  preTens  à leur  mémoire  l’hé- 
roïque fidélité  ^ qui , pour  le  fervîce  de  la  Na- 
tion , a fait , depuis  moins  de  foixante  âns^  exiler 
quatre  à cinq  fois  ces  invincibles  corps , rem- 
plis de  graves  & refpeélables  Magiftrats , mal- 
gré les  plus  énergiques  remontrances  & les  plus 
favans  ouvrages  publiés  pour  leur  défenfe  ^ 
là  les  particuliers  entraînés  par  le  devoir  public 
facrifioient  avec  une  obéifiance  abfolue  au  pou- 
voir exécutif  du  Prince  , leur  état , leurs  affai- 
res, les  tendres  liens  de  leur  famille,  & jufqu’à 
leur  vie  même.  Vous  rappellerez  enfin,  Mon- 
fieur,  à votre  augufie  AfTemblée  que  les  infiances 
des  Magifirats  actuels  pour  recourir  à la  con- 
vocation générale  du  Peuple  François  n^ont  cefTé 
detre  les  plus  vives  & les  plus  unanimes,  dès 
qu’ils  ont  pu  les  adreffer  à un  Prince  capable 
de  les  entendre  , & fi  digne  de  fa  Nation. 

Je  n’entre  point,  Monfieur  , fur  cette  ma- 
tière dans  la  difcufllon  du  rang  & du  poids 
que  la  Nation  eft  accoutumée  à reconnoître 
dans  ce  que  nous  appelons  la  Cour  des  Pairs  , 
non  plus  que  dans  celle  de  la  vénalité  des 
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charges  i àe  leur  perpétuité  dans  fèà  fariiifleà 
&c.  Ces  grandes  matières  fèront  fârement  épUÎ- 
fées  dans  le  cours  de  vos  délibérations;  Je  më 
renferme  dans  Timportante  confidération  que 
je  vous  ai  fommairement  propofée  ici  fuî^  le 
point  elTentieî  qui  intéreffe  la  conftitution 
me  de  l^EtajE. 

j’ai  Thonneur  d’être  avéc  ufiè  refpeâueufe 
èoniidération , 

M O N s I E U 

Votre  très'humble  éc  frès- 
obéiflant  Serviteur,- 


